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REACTIONS

Les Suisses se comptent
(réa) L'article de Marianne Enckell, paru dans la rubrique «L'invitée de DP»

dans notre dernier numéro, a suscité plusieurs réactions. Nous publions
d'abord quelques informations supplémentaires sur ce sujet et la position de

la rédaction de DP, puis un article émanant d'un lecteur.

Le poids
des chiffres

(jd) Il faudrait s'entendre. Aveuglés par
leur fîchophobie, les partisans du boycott

du prochain recensement fédéral
refusent à l'Etat l'un des moyens de son
action, action qui — soit dit au passage
— résulte en bonne partie des multiples
sollicitations dont cet Etat est l'objet. Et
voilà que Marianne Enkell (DP 1015)
fustige le simplisme du questionnaire,
alors que ce demier a été délibérément
réduit au minimum pour ne pas empiéter

sur la sphère privée.
A notre avis, la cure d'amaigrissement
imposée au recensement 1990 est
regrettable: une telle opération décennale,
de par l'organisation et le coût qu'elle
implique, devrait permettre de saisir
plus d'informations utiles que les maigres

données prévues. Des informations
qui d'ailleurs, de par leur caractère
public, ne sont pas au seul service du pouvoir

étatique mais également disponibles

pour les acteurs politiques et
sociaux. Des informations qui bien sûr ne
condensent ni nos vies, ni notre santé, ni
nos espoirs, ce n'est pas ce qu'on leur
demande.
Fondamentalement les réticences à

l'égard du recensement, même si elles
se parent des vertus libertaires, traduisent

une régression politique. On en est
convaincu à l'évocation de quelques
rappels de l'historien bâlois Georg
Kreis (Tages Anzeiger du 6 novembre
1990). Au xviiie siècle, en Suisse, les
données démographiques sont considérées

comme un secret d'Etat. L'ennemi
potentiel doit rester dans l'ignorance de
la capacité militaire et économique du

pays. Aujourd'hui on peut constater les
difficultés auxquelles se heurtent les

pays de l'Est européen dans leur effort
de transformation économique, notamment

à cause de l'absence de données
fiables. Le recensement permet de re¬

distribuer les sièges au Conseil national
en fonction des mouvements de population

entre les cantons; une opération de

routine dont l'importance n'apparaît
que lorsque ce mécanisme simple ne
fonctionne plus: ainsi au Liban, où
aucun recensement n'a été effectué depuis
un demi-siècle, par crainte des chrétiens
de perdre leur statut privilégié, avec les

conséquences que l'on sait.
Le recensement décennal est loin d'être
parfait. Des enquêtes par sondage, plus
approfondies, donnent des résultats plus
étoffés, par exemple sur le logement et
la consommation d'énergie (1986), le
tourisme (1987), les habitudes culturelles

(1988) et les déplacements (1989).
Le recensement général garde
néanmoins sa justification dans la mesure où,
grâce à la continuité de l'exercice, il
permet des comparaisons dans le temps.
Il est d'autre part indispensable pour
composer ensuite des échantillons qui
soient réellement représentatifs. ¦

Une image
imparfaite, mais
irremplaçable
Marianne Enckell souligne des aspects
très importants d'une opération comme
le recensement dont nous sommes en
train de remplir les formulaires. Au-delà
de toutes les utilisations volontairement
ou involontairement plus ou moins
tordues de l'information et en dehors du
fait que jamais aucune enquête n'est
innocente, l'invitée de DP pose, me
semble-t-il, le problème fondamental de

l'abstraction. Comment, devant une réalité

complexe, vivante, très riche arriver
à déceler quelques composantes majeures

qui, en trahissant le moins cette réalité,

permettent de la saisir? J'utilise
professionnellement chaque jour des

images de la réalité spatiale et sociale et
en lisant Marianne Enckell: «Diagrammes

et histogrammes ont bien du mal à
condenser nos vies, notre santé, nos
espoirs», j'entendais l'écho de mes
élèves: «Sur votre carte, sur cette photo,
sur ce graphique, on ne voit rien du tout,
M'sieur!» Et au-delà d'une éventuelle
question de compétence ou de lisibilité,
la protestation des élèves exprime souvent

le dépit de ne pas retrouver à

travers les informations fournies par un
document toute la richesse de la vie à

laquelle ils sont heureusement si sensibles.

Mais, on n'a le droit de souligner les
limites d'une opération comme le
recensement qu'en ajoutant au moins deux
considérations:

• La récolte des données sur la réalité
sociale et l'abstraction en vue de l'action

se fera de toute manière (et se fait
de plus en plus); l'information étant la
base de toute stratégie — et de la démocratie

—. Si l'on veut donc pouvoir
inviter les experts à ne pas extrapoler, à

retourner constamment à la réalité pour
interpréter correctement les chiffres, il
faut participer activement au recensement

qui est peut-être une des moins
mauvaises formes de saisies des
données.

• Une dimension est souvent allègrement

oubliée: ces données statistiques
sont «mises à plat». Elles permettent
d'établir des cartes de la distribution
dans l'espace des divers phénomènes
perçus à travers un recensement. Même
si un chiffre ne peut pas tout dire, l'évolution

de la distribution de tel facteur sur
le territoire renseigne, même le profane,
au sujet des modifications bien réelles
du pays. Pour établir une politique
comme pour orienter nos comportements

de chaque jour, la prise en compte
de cette évolution de l'espace me

paraît essentielle.

Le recensement nous donnera donc une
image très imparfaite de la société
suisse. Sans cette image, peut-on imaginer

une amélioration du fonctionnement
de cette société et de l'espace sur lequel
elle se reflète? Par ailleurs, peut-on
admettre que certains s'arrogent le droit
de dresser cette image selon leurs
critères?

Jacques Longchamp
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